
REPUBLIQUE DE  DJIBOUTI 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES  
CHARGE DE L’INDUSTRIE ET DE LA PLANIFICATION 

 

 
DIRECTION DE L’ECONOMIE, DU PLAN ET DU PORTEFEUILLE 

  

 
 

 

 

 

 
 

  
 
 

 
 NOTE DE CONJONCTURE  

 
3ème trimestre 2012 



 

2 

Table des matières 
 

RESUME INTRODUCTIF .....................................................................................................4 

I. CONJONCTURE ECONOMIQUE INTERNATIONALE ..............................................6 

1.1. Performances économiques des pays ........................................................6 

1.2. Evolution sur les marchés financiers et de changes .............................8 

1.3. L’économie de la Sous-région de l’Afrique de l’Est en 2012............... 11 
II. CONJONCTURE ECONOMIQUE NATIONALE ....................................................... 12 

2.1. Production intérieure des biens et des services ......................................... 12 

2.1.1. Secteur Primaire .................................................................................................. 12 
2.1.2. Secteur Secondaire .............................................................................................. 13 

2.1.3. Secteur tertiaire ................................................................................................... 14 

2.2. Indice des prix ..................................................................................................... 20 

III. LES FINANCES PUBLIQUES .................................................................................. 22 

3.1. Tableau des opérations financières de l’Etat .............................................. 22 

3.1.1. Evolution des recettes .......................................................................................... 22 

3.1.2. Evolution des dépenses ....................................................................................... 23 
3.1.3. Le solde budgétaire ............................................................................................. 24 

3.2. Les Investissements publics ............................................................................ 25 

3.3. Le Service de la dette extérieure ..................................................................... 25 

V- LA MONNAIE ET LE CREDIT ................................................................................. 27 

 

LISTE DES TABLEAUX 

 
Tableau 1 : Evolution des taux de changes ...............................................................9 
Tableau 2 : Evolution du prix du baril de pétrole .................................................................. 10 

Tableau 3 : Evolution des cours des matières premières ........................................ 11 

Tableau 4 : Evolution des produits de la pêche en tonne .................................... 12 

Tableau 5 : Evolution de la production d’énergie ................................................... 13 

Tableau 6 : Evolution marchandises sèches conteneurs à l’entrée................... 14 

Tableau 7 : Evolution marchandises en vrac à l’entrée ........................................ 15 

Tableau 8 : Evolution des importations d’hydrocarbures .................................... 15 

Tableau 9 : Evolution des exportations de marchandises en vrac .................... 16 

Tableau 10 : Situation des activités du transport aérien ..................................... 17 

Tableau 11 : Evolution du transport routier ........................................................... 18 

Tableau 12 : Evolution des immatriculations de véhicules ................................. 19 

Tableau 13 : Evolution des arrivées de tourismes ................................................. 19 

Tableau 14 : Evolution de l’indice des prix à la consommation ......................... 20 

Tableau 15 : Situation de la création des entreprises .......................................... 21 

Tableau 16 : Evolution des ressources budgétaires .............................................. 23 

Tableau 17 : Evolution des dépenses budgétaires ................................................. 24 

Tableau 18 : Situation de décaissement des projets ................................................. 25 

Tableau 19 : Evolution du service de la dette en 2011......................................... 26 

Tableau 20 : La masse monétaire et sa contrepartie ............................................ 28 

 

LISTE DES GRAPHIQUES 

 
Graphique 1 : Evolution de la production et de la consommation d’énergie électrique .......... 14 



 

3 

Graphique 2 : Evolution du trafic maritime de marchandises ................................................ 16 

Graphique 3 : Evolution du trafic aérien ............................................................................... 17 
Graphique 4 : Evolution du trafic routier .............................................................................. 18 

Graphique 5 : Evolution de l’Indice des prix ......................................................................... 20 
Graphique 6 : Evolution sectorielle de la création d’emplois ................................................. 21 

Graphique 7 : Evolution des indicateurs de finances publiques ............................................. 24 
Graphique 8 : Evolution de la masse monétaire..................................................................... 28 

 



 

4 

RESUME INTRODUCTIF 

 
Au titre de la conjoncture internationale,  

La reprise de l’activité économique s’est affaiblie au troisième trimestre de 

l’année 2012. Dans les pays avancés, la croissance a été faible pour faire 
reculer notablement le chômage. Dans les principaux  pays émergents, la 

croissance auparavant vigoureuse a ralenti aussi. Par rapport à avril 2012, 

les prévisions de croissance pour 2012 ont été révisées de 2,0% à 1,5% pour 
les pays avancés, et de 6,0% à 5,6% pour les pays émergents et les pays  en 

développement. 
 

Au titre de la conjoncture économique nationale,  
 

D’une manière générale, la conjoncture nationale au troisième trimestre de 

l’année 2012 reste à un niveau favorable. 
 

L’activité économique a été dynamique au niveau des secteurs de Transport 
maritime et de l’énergie électrique, où l’on note une augmentation du 

niveau de leur production.                    
 

Pour le transport maritime, des résultats satisfaisants sont constatés. Sur 
une base trimestrielle, les marchandises sèches conteneurisées à l’entrée ont 

progressé de 7,3%. Le nombre de containers traités au troisième trimestre 

est de 207 938 dont 73% des containers en transbordement.  
En variation annuelle, le secteur du transport maritime enregistre une 

évolution positive aussi bien des marchandises sèches conteneurisées à 

l’entrée que les marchandises sèches en vrac qui connaissent des hausses 

de 9% et 3,6% respectivement.  
 

En ce qui concerne, le transport routier, on note une progression de 2,8% 
sur un trimestre et de 39,3% en glissement annuel. 
 

Enfin, le transport aérien affiche une hausse des  mouvements d’avions de 
2,1%  et du nombre de  passagers de 7,1% par rapport au second trimestre 

2012. Sur une année, les mouvements d’avions sont en accroissement de 

17,5% et le nombre de passagers transportés de 1,6%. 
 

Le secteur du tourisme enregistre des résultats encourageants. Les hôtels 

de la place affichent un nombre de nuitées égal à 48 324 au troisième 
trimestre 2012, soit une hausse de 0,8% comparé au deuxième trimestre de 

2012.  

 
L’inflation mensuelle s'est établie à +2,1% au troisième trimestre 2012. 

Cette évolution s'explique principalement par celle du niveau des prix des 

"Produits alimentaires ». 
 

Concernant la création d’activités, il apparaît clairement une progression 

dans la création nette d’entreprises en glissement annuel de 4,48%, 
expliquée par la hausse ressentie au niveau des prestataires de services. Sur 
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une base trimestrielle la création nette affiche également une croissance de 

4,48%.  

 
Au niveau des finances publiques, Le tableau des opérations financières 

de l’Etat est caractérisé par les évolutions suivantes : 

- Les recettes et dons marquent une progression de 14,3% sur un mois 
et en glissement annuel de 9,1%. 

- Les dépenses totales enregistrent une hausse de 8,6% en glissement 

annuel et de 10,9% en un mois. Ces dépenses se sont élevées 59,583 
milliards FD en septembre 2012 alors qu’elles étaient de 54,862 

milliards FD une année auparavant 
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I. CONJONCTURE ECONOMIQUE INTERNATIONALE  

 

1.1. Performances économiques des pays 

La reprise a connu de nouveaux revers, et l’incertitude pèse lourdement sur 
les perspectives, parce que les politiques économiques menées dans les 

principaux pays avancés n’ont pas rétabli la confiance des acteurs 

économiques en termes de perspectives à moyen terme. Les risques 
extrêmes, tels que ceux liés à la viabilité de la zone euro ou à des erreurs 

cruciales dans la politique budgétaire américaine, continuent de préoccuper 

les investisseurs.  
 

Selon les prévisions des Perspectives de l’économie mondiale (PEM), l’activité 

ne devrait donc se redresser que progressivement après les chiffres 

relativement décevants du début de l’année 2012. La croissance mondiale 
prévue, à savoir 3,3% et 3,6% en 2012 et en 2013, respectivement, est plus 

faible que celle attendue dans la mise à jour des PEM de juillet 2012, qui 

était elle-même plus faible que celle prévue dans l’édition d’avril 2012. La 
production devrait rester anémique dans les pays avancés, mais relativement 

vigoureuse dans de nombreux pays émergents et pays en développement. Le 

chômage restera probablement élevé dans de nombreuses parties du monde. 
La situation financière demeurera fragile, 

Etats unis 

La croissance économique des Etats-Unis s'est accélérée au troisième 

trimestre 2012 mais reste encore insuffisante pour permettre au chômage 

de baisser véritablement. 

De juillet à septembre, le produit intérieur brut a progressé de 2% en rythme 
annualisé par rapport au deuxième trimestre, où il avait crû de 1,3%, a 

indiqué le Bureau de l'analyse économique du département du commerce. La 

hausse du PIB annoncée par le Ministère est légèrement supérieure à ce que 
donnait la prévision médiane des analystes (1,9%). 

 

La croissance économique a été soutenue au troisième trimestre par la 
consommation des ménages, la dépense publique essentiellement en matière de 

défense et l'investissement dans le logement. Elle a été freinée à l'inverse par 

le commerce extérieur, l'investissement privé hors logement et la baisse des 
stocks agricoles provoquée par la sécheresse qui touche le pays, et en 

particulier les grandes plaines du centre, depuis la mi-juin. 

Japon 

Après deux trimestres de croissance, l'économie du Japon s'est contractée de 

0,9% au troisième trimestre 2012, augmentant les perspectives de récession 

de la troisième puissance économique mondiale. Le recul du PIB, qui cadre 
avec les prévisions de marché, représente en base annuelle une baisse de 

3,5% ; la force du yen expliquant en partie ce recul, la pression devrait être 

maintenue sur la Banque du Japon, qui a déjà assoupli sa politique 

http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/permettre
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/baisser
http://www.bea.gov/newsreleases/national/gdp/gdpnewsrelease.htm
http://www.lemonde.fr/consommation/
http://www.lemonde.fr/defense/
http://www.lemonde.fr/logement/
http://www.lemonde.fr/centre/
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monétaire le mois dernier. "Le déclin des exportations semble important. La 

consommation et les investissement ont également été faibles, ce qui 

démontre que la demande extérieure comme domestique est faible", analyse 

Yasuo Yamamoto, économiste chez Mizuho Research Institute à Tokyo. 

La Zone Euro 

 

La récession européenne ralentit l’économie mondiale, selon l’OCDE. Plus 
précisément, l’économie allemande pourrait se contracter de 0,5% en taux 

annuel au troisième trimestre et de 0,8% au quatrième. Les perspectives 

pour la France sont un peu meilleures, avec un fléchissement de 0,4% en 
taux annuel au troisième trimestre, suivi d’un léger redressement de la 

croissance à 0,2% au quatrième trimestre. En Italie, la profonde récession 

continuera, avec une contraction en rythme annuel de 2,9% au troisième 

trimestre et de 1,4% au quatrième. 
 

La Chine 

 
La croissance a ralenti en Chine au troisième trimestre 2012 mais reste 

robuste. Le taux de croissance du PIB est ressorti à 9,1% à la fin de ce 

trimestre. En valeur, le PIB au 3ème trimestre (non désaisonnalisé) est de 11 
623 milliards de yuan, soit environ 1 820 milliards $ (1 350 milliards €).  

 

Ce résultat conforte les autorités chinoises dans leur stratégie de pilotage 
macroéconomique. Le choc inflationniste lié aux matières premières a affecté 

les prix (+3,6%), et les autorités craignent qu’une croissance trop forte 

provoque un dérapage incontrôlable de l’inflation. 

 
La demande a suivi globalement. Les investissements en zone urbaine ont 

ralenti graduellement (+29% au 3ème trimestre 2011 contre +33% au 1er 

trimestre 2012) et la consommation des ménages est restée stable (vente au 
détail corrigée de l’inflation : +11% au 3ème trimestre contre +13% au 1er 

trimestre). On note également un ralentissement des exportations (+17% au 

3ème trimestre contre +36% au 1er trimestre 2012).  
 

Le Brésil 

 
Le PIB du Brésil a progressé de 9,1% au troisième trimestre 2012 par 

rapport à la même période de 2011, un résultat supérieur aux prévisions des 

analystes. 

Sur l’ensemble de ce trimestre, l’industrie a progressé de 15,3%, l’agro-
alimentaire de 6,4% et les services de 7,8%. La consommation interne a 
contribué à la croissance avec une progression de 4,6% alors que l’emploi a 

affiché une baisse. Les exportations quant à elles, ont augmenté de 10,2% et 

l’indice générale des prix s’est établi à 3,5%. 
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L’Inde 

 

L'économie indienne a connu une croissance de 8,3% au troisième trimestre 
2012 par rapport au troisième trimestre 2011, un chiffre inférieur aux 

prévisions du marché. C'est le taux de croissance le moins élevé depuis deux 

ans, qui confirme le ralentissement du développement de l'économie 
indienne sur fond d'adoption d'une politique de resserrement monétaire. 

Cette vitesse de croissance réduite résulte principalement de la performance 
insatisfaisante de certains secteurs économiques comme, les exploitations 

minières, l'extraction, la fabrication et les services. La consommation 

domestique n’a progressé seulement que de 3,2%. 

 

1.2. Evolution sur les marchés financiers et de changes  

 

 Marchés financiers 
 

Malgré une récente évolution favorable des marchés financiers, les risques 

qui pèsent sur la stabilité financière se sont accrus depuis l’édition du GFSR 

d’avril 2012, la confiance vis-à-vis du système financier mondial étant 

devenue très précaire. Les efforts considérables qu’ont de nouveau accomplis 
les dirigeants européens ont certes atténué les plus grandes craintes des 

investisseurs, mais la crise de la zone euro demeure la principale source de 

préoccupation. La perception des risques extrêmes concernant la 
redénomination de la monnaie a alimenté un repli des engagements 

financiers vers la périphérie de la zone euro. La fuite des capitaux et la 

fragmentation du marché ont fragilisé les fondements mêmes de l’union, à 
savoir, des marchés intégrés et une politique monétaire commune effective. 

 

Les interventions exceptionnelles de la Banque centrale européenne sur la 
liquidité du début de l’année 2012 ont atténué les pressions qui poussaient 

les banques à se défaire de leurs actifs, mais ces pressions sont réapparues, 

accompagnées d’une fragmentation accrue du marché. Ainsi, la déclaration 
faite par le président de la BCE en juillet et les mesures proposées par la 

BCE en septembre pour accroître les injections de liquidité et assurer une 

transmission adéquate de la politique monétaire ont essentiellement visé à 

atténuer les grandes craintes des investisseurs et suscité une nouvelle 
relance du marché. Ce travail met à jour le contenu du GFSR présenté dans  

l’édition d’avril 2012 en évaluant l’impact du désengagement des banques 

selon trois scénarios de mise en œuvre des politiques — de référence, 
insuffisantes et complètes. Nous constatons que la lenteur de la résolution 

de la crise a accru l’ampleur des actifs cédés par les banques. La charge la 

plus importante des réductions de l’offre de crédit pèsera sur la périphérie de 
la zone euro où la conjonction des forces de désengagement des banques et 

de tension des dettes souveraines fait lever de puissants vents contraires sur 

le secteur des entreprises. 
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 Les taux de changes 

 
Tableau 1 : Evolution des taux de changes 

    Euro/dollar US Euro/Yen Japonais 

2007   1,3705 161,25 

2008   1,4708 152,45 

2009   1,3948 130,34 

2010 

T1 1,3829 125,48 

T2 1,2708 117,15 

T3 1,291 110,68 

T4 1,3593 112,15 

2011 

Janvier 1,3359 110,38 

Février 1,3649 112,77 

Mars  1,3999 114,4 

Avril  1,4442 120,42 

Mai  1,4349 116,47 

Juin  1,4388 115,75 

Juillet 1,4264 113,26 

Août  1,4343 110,43 

Septembre 1,377 105,75 

  Octobre 1,371 104,572 

  Novembre 1,356 104,281 

  Décembre 1,318 99,647 

  Janvier 1,2242 99,476 

2012 Février 1,2253 98,789 

  Mars  1,2479 98,634 

 Avril  1,2484 98,534 

 Mai  1,2534 97,657 

 Juin  1,2666 98,856 

 Juillet 1,2776 98,978 

 Août  1,28354 99,534 

 Septembre 1,29653 100,345 

                  Source : Banque centrale européenne (BCE) Septembre 2011 

 
 

 Evolution du cours du pétrole 

 
Le cours du pétrole a augmenté au 3ème trimestre 2012. Il  s’est situé à 111,3 

dollars le baril avec une variation trimestrielle de +16,9% et de -1,36% en 

glissement annuel. Les intervenants de marché s’attendent à une baisse des 
cours du pétrole à moyen terme, les contrats à terme décembre 2012 se 

négociant à quelque 96,1 dollars le baril. 
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Tableau 2 : Evolution du prix du baril de pétrole 

Intitulés  2011 2012 Variation en % 

  Juil. Août  Sept. Juin. Août  Sept. Sept12/ 
juin12 

Sept12/  
Sept 11 

Brent 114,03 110,38 112,84 95,16 109,6 111,3 16,9% -1,36% 

Source: www.developpement-durable.gouv.fr 
 

 

La hausse des cours est intervenue dans un contexte caractérisé par 

l’intensification des turbulences sur les marchés financiers et les 

inquiétudes sur les perspectives de l’économie mondiale.  

Même si les données actuelles relatives à la demande n’ont pas encore été 
affectées, notamment dans les économies émergentes, l’Agence 

internationale de l’énergie a révisé à la baisse ses projections relatives à la 

demande pour 2013. 
 
              

 Les matières premières 
 

 

 Evolution du cours du sucre 
 

Le marché mondial du sucre continue d’être marqué par une volatilité du 

prix. Il est passé de 503 $US la tonne au deuxième trimestre 2012 à 604 
$US la tonne au troisième trimestre 2012. Comparé au mois d’août 2012, le 

prix est en baisse au mois de septembre de 2,4%.  

 
 

 Evolution du cours du maïs 

 

Le cours du maïs qui avait connu une baisse de 0,3% au mois d’Août, a 
enregistré une hausse de 0,6% au mois septembre 2012 en passant de 333$ 

US en Août à 335$ US en Septembre.  

 

 Evolution du Cours du riz 

 

Le cours du riz est en baisse et passe de 612 $ à la fin du 2ème trimestre pour 
arriver à 590$ au 3ème trimestre, soit une diminution de 3,6%.  

 

 Evolution du cours du blé  

 
Le prix du blé enregistre des hausses depuis le début de l’année 2012, et ce 

à cause des perturbations enregistrées par la production des états unis. 
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         Tableau 3 : Evolution des cours des matières premières 

Années Mois 
Riz 
US$/tonne 

Maïs 
US$/tonne 

Sucre 
US$/tonne 

Blé 
US$/tonne 

2011 

Janvier 259 298 362 288 

Février 263 334 360 305 

Mars  250 328 321 282 

Avril  500,6 318 537 353 

Mai  500,5 309 484 360 

Juin  515,4 311 555,7 334 

Juillet 546,2 299 622,1 306 

Aout 577,3 311 611,7 336 

Septembre 615,5 292 587,7 325 

2012 

Janvier 541,1 272 504,7 292 

Février 547,5 283 494,4 296 

Mars  577 284 487,3 300 

Avril 585 278 491 276 

Mai 612,4 274 492 280 

Juin 606,1 270 503 300 

Juillet 578 334 584 358 

Aout 582 333 619 364 

Septembre 590 335 604 382 

       Source: UNCTAD, UNCTADstat Commodity Price Statistics 

 

1.3. L’économie de la Sous-région de l’Afrique de l’Est en 
2012  

 

L’Ethiopie : 
 

La forte croissance annuelle que connaît le pays depuis 2004 est restée 

soutenue en 2011, mais s’est ralentie en début 2012. L’Éthiopie continuera 
cependant à figurer parmi les pays africains non producteurs de pétrole 

ayant la croissance la plus rapide. 

 

Des difficultés au niveau macroéconomique ont donné naissance à une 
inflation forte et persistante. La politique monétaire expansionniste du pays 

est l'une des principales causes de cette situation et un resserrement de la 

politique monétaire s’impose pour ramener l’inflation sous la barre des 10%. 
 

Visant à favoriser une croissance à la fois soutenue et reposant sur une 

large assise, le plan quinquennal de transformation et de croissance (Growth 
and Transformation Plan - GTP) devrait accroître les occasions de créer des 

emplois en mettant l’accent sur le développement des petites et moyennes 

entreprises. Les avancées significatives accomplies sur la voie des Objectifs 
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du Millénaire pour le Développement (OMD) n’ont pas permis à ce jour 

d’entraîner une augmentation des emplois en faveur des jeunes du pays. 

 

II. CONJONCTURE ECONOMIQUE NATIONALE 

2.1. Production intérieure des biens et des services 

2.1.1. Secteur Primaire 
 

La hausse des activités de la pêche s’est intensifiée au 3e trimestre 2012 par 

rapport au 2e trimestre de la même année. La production a évolué de 6% sur 
trois mois et de 66% sur une année. 

 

Au total, ce sont 505 tonnes de poissons qui ont été pêchés pour ce 3e 
trimestre. En effet, la production la plus importante pour ce trimestre a été 

débarquée du port de pêche de Djibouti-ville avec 257 tonnes de poissons, 

un chiffre en hausse de 5% par rapport à son niveau du 2e trimestre 2012. 

Globalement, le 3e trimestre 2012 enregistre une diminution de la 
production débarquée dans la partie Nord du pays et plus particulièrement à 

Obock. 
  

Tableau 4 : Evolution des produits de la pêche en tonne 

  2011 2012 Variation 

  2e trim. 3e trim. 2 Trim. 3e Trim. 3e  
trim.12/ 

3e trim. 
12/ 

2e trim.12 3e  trim. 
11 

Production Totale  330 304 478 505 6% 66% 

    -Nord 268 48 47 42 -11% -13% 

    -Sud 62 256 431 463 7% 81% 

Sites 
débarquement 

457 304 478 505 6% 66% 

  -Djibouti 337 200 245 257 5% 29% 

  -Société Mer rouge 69 47 173 193 12% 311% 

  -Obock 24 34 34 29 -15% -15% 

  -Tadjourah 13 14 13 13 0% -7% 

  -Loyada 14 9 13 13 0% 44% 

                                      Source : Direction de la pêche 
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2.1.2. Secteur Secondaire 

2.1.2.1. La production de l’énergie électrique 
 

Le troisième trimestre 2012 affiche une production de l’énergie électrique en 

hausse de 4,36% et une consommation d’énergie facturée de 10% par 

rapport à la même période de l’année dernière. Ces hausses résultent 

essentiellement d’une forte demande à la consommation.  
 

Le nombre d’abonnés est passé de 42 946 au troisième trimestre 2011 à 44 

762 au troisième trimestre 2012, soit 1 816 abonnés en plus (+4,23%). 
L’évolution sur les trois derniers mois est marquée par une augmentation 

significative de 46,11% de la production avec 917 abonnés de plus, soit 

+2,1% sur trois mois.  
 

Tableau 5 : Evolution de la production d’énergie 

  

2011 2012 Variation 

2e trim. 3e trim. 2e trim. 3e trim. 

3eme tri.12/ 3eme tri.12/ 

2eme tri.12 3e tri. 11 

Énergie produite(MWH) 88 682 125 681 89 764 131 158 46,11% 4,36% 

Énergie facturée (en MWH) 67 734 87 057 68 834 95 814 39,20% 10,06% 

Taux de rendement commercial (%) 76% 77% 77% 73% -5,19% -5,19% 

Prix de vente moyen en FD 63 63 63 62 -1,59% -1,59% 

Nbre d'abonnés 42 709 42946 43 845 44 762 2,09% 4,23% 

Source: Electricité De Djibouti 

 

Malgré une bonne gestion de l’énergie produite, il apparait un taux de 
rendement en baisse au troisième trimestre 2012.  
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Graphique 1 : Evolution de la production et de la consommation d’énergie électrique 

 
 

 

2.1.3. Secteur tertiaire 

2.1.3.1. Transport Maritime 
 

L’activité maritime est restée bien orientée et enregistre des hausses à 

l’entrée des marchandises acheminées en conteneurs sur trois mois et sur 
une année. 
 

A l’Entrée 
 

Le volume de marchandises acheminées par conteneurs connait une 
progression satisfaisante pour le 3ème trimestre 2012, traduisant  une 

tendance favorable aux importations de Djibouti et de l’Éthiopie.  
 

Globalement, les résultats du 3ème trimestre concernant les trafics 
conteneurisés sont en progression par rapport à la même période l’année 

précédente, soit une variation de +9% et de 7,31% entre les deuxième et 

troisième trimestres 2012. 

 
Tableau 6 : Evolution marchandises sèches conteneurs à l’entrée 

Intitulés 

2011 2012 Variation en % 2012/2011 

2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 3T.12/ 2T. 12 3T12/3T11   

Djibouti 5 074 6 624 7 845 7 974 1,64% 20,4% 

Ethiopie 28 634 37 536 47 304 48 602 2,74% 29,5% 

Transbordement 72 145 146 646 138 621 151 362 9,19% 3,2% 

Total 105 853 190 806 193 770 207 938 7,31% 9,0% 
Source : DCT en nombre de conteneur 

 

Au cours du 3ème trimestre, les marchandises transportées en vrac ont 

connu une légère hausse trimestrielle de 0,44%, soit une progression de      

3 111 tonnes par rapport à juin 2012. Cette hausse est essentiellement liée à 
la progression du volume des marchandises éthiopiennes et djiboutiennes. 
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Même constat  sur une période d’un an des volumes importées en vrac avec 

une hausse de 3,56% dans son ensemble, dont +4,33% pour l’Ethiopie. 
 
Tableau 7 : Evolution marchandises en vrac à l’entrée 

Intitulés 

2011 2012 Variation en % 2012/2011 

2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 3T.12/ 2T. 12 3T12/3T11   

Djibouti 205 704 207 413 210 482 211 097 0,29% 1,78% 

Ethiopie 486 316 477 927 496 128 498 624 0,50% 4,33% 

Transbordement 188 0 0 0 0,00% 0,00% 

Vrac(en T) 692 208 685 340 706 610 709 721 0,44% 3,56% 
Source : PAID, DCT unité en tonne 

 

Les importations d’hydrocarbures enregistrées au port connaissent une 

légère hausse de 0,28% entre les deuxième et  troisième trimestres de 

l’année 2012. Sur une année la progression est plus visible avec 2%. 
 

La demande djiboutienne en hydrocarbures a enregistré quant à elle une 

augmentation de son volume avec une variation trimestrielle de 2,3% ; la 
même tendance est observée en glissement annuel  avec un accroissement 

de 0,76%. 

 
Tableau 8 : Evolution des importations d’hydrocarbures 

Intitulés 

2011 2012 
Variation en % 

2012/2011  

2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 
3trim.12/ 
2trim. 12 

3trim. 
12/3trim11   

 hydrocarbure 965 379 959 592 

976 

451 
979151 

0,28% 2,04% 

Djibouti 48 274 59 355 58 126 59 807 2,89% 0,76% 

Ethiopie 917 105 900 237 918 325 
919 
344 0,11% 2,12% 

Source : PAID, DCT unité en tonne 

 

A la sortie 

 

A la sortie du port, le volume des marchandises expédiées en vrac a connu 

une hausse annuelle de 60,3% au 3ème trimestre 2012, dirigé par la 

progression des mouvements des marchandises éthiopiennes de 62,7%. 
En comparaison trimestrielle, le trafic de marchandises en vrac à la sortie du 

port affiche une hausse de 4,2%, soit plus de 1 149 tonnes. 
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Tableau 9 : Evolution des exportations de marchandises en vrac 

Intitulés 

2011 2012 Variation en % 2012/2011 

2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 
3trim.12/ 
2trim. 12 

3trim. 12/ 

3trim11  

Djibouti 0 568 421 497 18,05% -12,50% 

Ethiopie 18 512 17 089 26 735 27 808 4,01% 62,72% 

Somalie 0 0 0 0 0,00% 0,00% 

Transbordement 0 0 0 0 0,00% 0,00% 

Total 18 512 17 657 27 156 28 305 4,23% 60,30% 
Source : PAID, DCT unité en tonne 

 

 
Graphique 2 : Evolution du trafic maritime de marchandises 

 

2.1.3.2. Transport aérien 

 

Au troisième trimestre de l’année 2012, l’activité aérienne est repartie à la 

hausse après les baisses observées au 2ème trimestre. La tendance s’est 
complètement renversée et on relève des bonnes performances avec 

notamment une hausse du nombre des passagers de 7% comparée au 

deuxième trimestre 2012, soit 3 927 passagers supplémentaires enregistrés 

à l’Aéroport International de Djibouti.  
 

Le fret, quant à lui, continu à augmenter avec +3,6% pour ce 3e trimestre de 

2012. 
 

En glissement annuelle, la situation est de même puisque le nombre de 

passagers et les mouvements d’avions ont respectivement monté de 1,6% et 
de 17,6%. 

 

S’agissant des mouvements d’avions, on note une évolution de 17,6% au 
trimestre 2012 comparativement au troisième trimestre de l’année 2011. 

Signalons que le l’espace aérien djiboutien a enregistré l’arrivée de Turkish 

Airways, accroissant l’offre de transport aérien à destination du pays.  
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Tableau 10 : Situation des activités du transport aérien 

Intitulés 2011 2012 

Variation en % 

2012/2011 

  

2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 

3trim.12/ 
3trim. 

12/ 

2trim. 12 3trim11 

Mouvements 
d’avions (nombre) 

1 834 1 875 2 158 2 204 2,13% 17,55% 

Passagers 
(nombre) 23 070 58 458 55 473 59 400 7,08% 1,61% 

Fret (en Tonnes) 
2 016 2 168 2 000 2 072 3,63% -4,43% 

Source : Aéroport International de Djibouti 
 

Graphique 3 : Evolution du trafic aérien 

 

 
 

 

2.1.3.3. Transport routier 
 

Lié au transport maritime, le transport routier est marqué par une 

croissance de l’activité. Au troisième trimestre 2012, il a été observé un 
mouvement de 75 215 camions contre 73 174 au trimestre précédent, soit 

une progression de 2,79%. En glissement annuel, l’activité des transports 

routiers est en hausse de 39,3%.  

        
Il faut noter que plus de 52% des camions à destination de l’Ethiopie 

transitent par le BTE. 
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                                           Tableau 11 : Evolution du transport routier 

Intitulés 
  

2011 2012 Variation en % 

  2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 

3T.12/ 3T. 12/ 

2T. 12 3T.11 

Mouvements vers l’Ethiopie : 43 642 53 887 73 171 75 108 2,65% 39,38% 

BTE (bureau de transit éthiopien) 27 966 30 669 38 023 39 312 3,39% 28% 

PK 51 6 636 5 772 10 014 10 124 1% 75,40% 

PK 20 19 040 17 446 25 034 25 672 3% 47,15% 

Autres mouvements : 
        

    

T.S (Transit Somalilandais) 119 109 103 107 3,88% -1,83% 

Total 53 761 53 996 73 174 75 215 2,79% 39,30% 

Source : Fonds d’entretien Routier (FER), unité (en nombre de mouvements de camions) 

 

 

Graphique 4 : Evolution du trafic routier 

 
 

 

 
 

2.1.3.4. Développement de l’offre de transport 
 

On note une croissance importante des immatriculations de véhicules au 

troisième trimestre 2012 de 15,7% en comparaison avec ceux de l’année 
dernière. Les immatriculations de voitures de particuliers (10%), de 

remorques (9,4%) et de motos (65,8%) expliquent cette évolution.  
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Tableau 12 : Evolution des immatriculations de véhicules 

  
2011 2012 Variations 

  2e trim. 3e trim. 2e trim. 3è trim. 3è T.12/2è 
T.12 

3è 
T.12/3è 

T.11 

Camions 41 48 71 68 -4,23% 41,67% 

Camionnettes 10 18 12 17 41,67% -5,56% 

Remorques 4 64 69 70 1,45% 9,38% 

Bus 10 11 13 8 -38,46% -27,27% 

Fourgonnettes 4 2 8 12 50,00% 500,00% 

Voitures particuliers 281 514 558 566 1,43% 10,12% 

Motos 9 38 61 63 3,28% 65,79% 

Total 359 695 792 804 1,52% 15,68% 

Source : Direction des mines et de la sécurité routière 
 

2.1.3.5  Tourisme 
 

Les hôtels de la place affichent un nombre de nuitées égal à 48 324 au 

troisième trimestre 2012. On note une hausse de 0,83% comparée au second 
trimestre et de 31,5% sur une année. Le nombre de nuitées suit les mêmes 

tendances que ceux du nombre de passagers dans le transport aérien. 

 
 
 Tableau 13 : Evolution des arrivées de tourismes 

  2011 2012 Variation en % 

Intitulés 
2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 

3trim.12/ 
2trim. 12 

3trim. 12/ 

  3trim11 

Nuitées 33 264 36 743 47 926 48 324 0,83% 31,52% 
 

 
Source : Office National du Tourisme 
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2.2. Indice des prix 

 

L’inflation trimestrielle s'est établie à +2,1% en fin du troisième trimestre 

2012 contre +2,9% un an auparavant. Sur une période d’un an, l’inflation se 
chiffre à 3,5%. Cette évolution s'explique principalement par celle du niveau 

du prix « des produits alimentaires » +3,5%, et sur un glissement annuel on 

retrouve l’influence des rubriques comme  « Autres biens et services » 
« Ameublement, équipements ménagers » (+3%), « Hôtels, cafés et 

restaurants » (+2,6%). 

 
 

Tableau 14 : Evolution de l’indice des prix à la consommation 
Intitulés  2011 2012 Variation en % 

  Juin Sept Juin Sept  Juin12/ Sept12/ 

sept-12 sept-11 

01 Produits alimentaires, bois et tabac  165,8 173.9 178,2 184,7 3,6% 6,2% 

011  Alimentaires 180,3 193,0 191,2 197,9 3,5% 2,5% 

012  Boissons 100,0 101.3 100,6 113,0 12,3% 11,5% 
013  Tabac 133,8 130.9 150,8 156,6 3,8% 19,6% 
02 Articles habillement et chaussants 104,7 106.1 105,5 106,7 1,1% 0,6% 

03Logement, eau, électricité., gaz et autres 149,8 149.1 142,3 141,6 -0,5% -5,0% 

04 Ameublement, équipement. Ménager, 
entretiens 

107,7 108,0 111,3 111,2 -0,1% 3,0% 

05 Santé 113,3 116.2 112,7 112,7 0,0% -3,0% 
06 Transports 139,7 141.1 143,6 143,4 -0,1% 1,6% 
07 Loisirs, Spectacles et culture 95,4 95.4 92,5 92,1 -0,4% -3,5% 

08 Enseignement 94,0 94,0 94,4 95,4 1,1% 1,5% 
09 Hôtels, cafés, restaurants 119,0 119,0 122,1 122,1 0,0% 2,6% 

10 Autres biens et services 131,9 133.7 150,5 151,9 0,9% 13,6% 

Indice général     149,1 153.5 155,5 158,8 2,1% 3,5% 

  Source : DISED 

 

Graphique 5 : Evolution de l’Indice des prix  
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2.3. Création d’activités 

 

Au troisième trimestre 2012, la Direction des impôts relève une hausse 
trimestrielle de 4,48% concernant la création nette d’activités dans le secteur 

privé. Cet accroissement est consécutif à une hausse du nombre de 

demande de patentes dans les secteurs privés notamment les rubriques 
« commerçants » et « entrepreneurs BTP». En glissement annuel, la situation 

est quasiment la même dans la mesure où l’on observe une hausse de la 

création d’activités de 4,48% dans l’ensemble des activités. 
 

Entre les deuxième et troisième trimestres, on observe une réduction de 

l’effectif des prestataires de services passant de 38 à 30, soit une baisse 

d’environ 21%.  
 

 
Tableau 15 : Situation de la création des entreprises 

  2011 2012 Variation en % 

  2012/2001 

Secteurs 2è trim. 3è trim. 2è trim. 3è trim. 
3trim.12/ 
2trim. 12 

3trim. 12/ 

3trim11  

              
Entrepreneurs BTP 50 45 31 38 22,58% -15,56% 

Importateurs 5 8 9 7 -22,22% -12,50% 

Commerçants  48 53 56 65 16,07% 22,64% 

Prestataires de 
Services 

22 28 38 30 -21,05% 7,14% 

Total 125 134 134 140 4,48% 4,48% 

    
Source : Direction des Impôts, unité nombre 

 
Graphique 6 : Evolution sectorielle de la création d’emplois 
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III. LES FINANCES PUBLIQUES 
 

Au terme du mois de septembre 2012, la gestion budgétaire a été 

caractérisée par une hausse annuelle des recettes budgétaires et une hausse 

des dépenses publiques.  
 

En effet, les recettes budgétaires, évaluées à 54,012 milliards de FDJ, ont 

enregistré une progression de 4,503 milliards de FDJ alors que les dépenses 
totales ont progressé de 4,721 milliards de FDJ pour s’établir à 59,583 

milliards de FDJ à la fin du mois septembre comparativement à la même 

période de l’année 2011.  
 

Au total, le déficit du solde global base ordonnancement (dons compris) est 

estimé à 5,571 milliards FD au mois de septembre 2012 contre un déficit de 
5,354 millions FD un an auparavant. 
 

 

3.1. Tableau des opérations financières de l’Etat 
 

                        3.1.1. Evolution des recettes 
 

Les recettes budgétaires ont augmenté de 9,1% à fin septembre 
comparativement à la même période de l’année 2011. Cette hausse 

s’explique essentiellement par la bonne progression des impôts directs 

(+2,91 milliards de FDJ), les impôts indirects s’étant au contraire contractés 
de 519 millions de FDJ. 
 

 Les impôts directs 
 

Les impôts directs se sont établis à 16,802milliards de FDJ au mois de 

septembre 2012, soit une amélioration de 2,91 milliards de FDJ (+20,9%) 

par rapport à la même période de l’année précédente.  
 

Cette performance s’explique par le niveau de recouvrement de l’impôt sur 

les Patentes-Licences qui a augmenté de 1,096 milliards de FDJ par rapport 

à l’année dernière, l’impôt sur les sociétés qui est en augmentation 
également de 1,068 milliards de FDJ et du recouvrement exceptionnel sur le 

poste « Antérieurs » de +1,428 milliards de FDJ. 
 

 Les impôts indirects 
 

Les impôts indirects sont en baisse de 3,3% pour s’établir à 15,25 milliards 

de FDJ au mois de septembre 2012 contre 15,769 milliards de FDJ un an 
plutôt. Cette contreperformance s’explique essentiellement par celle de la 

TIC-taxes intérieures qui est en baisse de 3,95%, de la surtaxe sur le Khat (-

4,1%) et des autres taxes (-5,9%). 
 

Toutefois, entre les mois de septembre et Août 2012, les impôts indirects ont 

progressé de 22,1%. 
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 Les recettes non fiscales 
 

Les recettes non fiscales au mois de septembre 2012 se sont élevées à 

10,153 milliards de FDJ contre 9,868 milliards de FDJ pour le mois de 

septembre 2011, soit une hausse de 2,9%. En termes de variation 
mensuelle, l’accroissement est de 6,5%.  

 

 Les dons 

 
S’agissant des dons, ils sont évalués à 7,709 milliards de FDJ à la fin du 

mois de septembre 2012 contre 5,624 milliards de FDJ à la même période de 

l’année précédente, soit une hausse de 2,085 milliards de FDJ, imputable 
principalement aux dons projets. En effet, les dons projets ont augmenté de 

1,965 milliards de FDJ pour s’établir à 6,968 milliards de FDJ au mois de 

septembre 2012. 
 
 Tableau 16 : Evolution des ressources budgétaires 

Intitulés  2011  2012 Variation  

  Juillet Août Septembre Juillet Août Septembre Sept.12/ Sept.12/ 

    août-12 sept-11 

Recettes et Dons 
39 560 44 965 49 509 41 967 47 241 54 012 14,3% 9,1% 

Recettes budgétaires 36 188 40 523 43 885 36 454 40 127 46 304 15,4% 5,5% 
    Impôts directs 

11 437 12 492 13 892 12 832 14 137 16 802 18,9% 20,9% 
    Impôts indirects 

12 838 14 312 15 769 11 017 12 489 15 250 22,1% -3,3% 

    Recettes non fiscales 7 783 9 470 9 868 8 872 9 532 10 153 6,5% 2,9% 
Dons officiels 

3 372 4 441 5 624 5 513 7 114 7 709 8,4% 37,1% 
- dons projets 

2 888 3 889 5 003 4 909 6 442 6 968 8,2% 39,3% 

Source : Trésor National, unité en millions de FD 
 

3.1.2. Evolution des dépenses 

 

S’agissant des dépenses totales, elles sont évaluées à 59,583 milliards de 
FDJ au mois de septembre 2012, enregistrant ainsi une augmentation de 

4,721 milliards de FDJ (+8,6%), comparativement au même mois de l’année 

dernière. Cette progression résulte essentiellement de l’accroissement de 
l’ensemble des dépenses, à l’exception des dépenses de matériel qui sont en 

baisse de 6,5%. 

 

En effet, sur ressources internes, les dépenses d’investissement ont 
augmenté de 2,971 milliards de FDJ (+64,3%) pour s’établir à 7,593 

milliards de FDJ à la fin du mois de septembre. Concernant les 

investissements financés sur ressources externes, ils sont estimés à 10,68 
milliards de FDJ sur les neuf premiers mois de 2012 contre 10,046 milliards 

de FDJ un an auparavant, soit une amélioration de 634 millions de FDJ 

(+6,3%).  
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Pour les dépenses de matériels, elles sont globalement estimées à 12,1 

milliards de FDJ contre 12,941 milliards de FDJ un an auparavant, soit une 

baisse de 841 millions de FDJ (-6,5%).  
 

Les dépenses de salaires ont augmenté de 7,1% pour ressortir à 19,607 

milliards de FDJ au mois de septembre 2012 contre 18,314 milliards de FDJ 
au mois de septembre 2011. 

 
Tableau 17 : Evolution des dépenses budgétaires 

Intitulés  2011   2012   Variation  

  Juillet Août 

  

Juillet Août 

  Sept.12/ Sept.12/ 

Septembre Septembre 
août-12 sept-11 

 Dépenses totales  42 045 49 377 54 862 47 269 53 706 59 583 10,9% 8,6% 
Dépenses 
courantes 36 532 40 044 40 194 33 279 37 036 41 310 11,5% 2,8% 

      Salaires 14 289 16 375 18 314 15 307 17 415 19 607 12,6% 7,1% 

      Intérêts 578 696 696 607 656 876 33,5% 25,9% 

      Matériels 10 163 12 132 12 941 10 192 10 991 12 100 10,1% -6,5% 

      Entretien 278 298 448 570 670 670 0,0% 49,6% 

Dép. sociales sur 
finan ext. 479 547 621 604 672 741 10,3% 19,3% 

Investissements 10 882 12 845 14 668 13 989 16 670 18 273 9,6% 24,6% 

    Budgétaire 3 565 4 443 4 622 6 278 7 139 7 593 6,4% 64,3% 

    Extérieur 7 317 8 402 10 046 7 711 9 531 10 680 12,1% 6,3% 

Solde base 
ordonnancement -2 485 -4 412 -5 354 -5 302 -6 465 -5 571 -13,8% 4,1% 

Source : Trésor National, unité en millions de FD 

 

3.1.3. Le solde budgétaire 

Le déficit global base ordonnancement (y compris dons) s’est établi à 5,571 

milliards de FDJ contre un solde déficitaire de 5,354 milliards de FDJ un an 
plutôt.  

 
Graphique 7 : Evolution des indicateurs de finances publiques 
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3.2. Les Investissements publics 

 

Au terme du troisième trimestre 2012, l’état d’exécution du programme 

d’investissement public au mois de  septembre 2012 s’est inscrit à la hausse 
(+6,7%) par rapport à septembre 2011, avec un montant cumulé arrêté à 

12,784 milliards de FDJ. Cette croissance s’observe également durant 

l’année entre les mois d’Août 2012 et Septembre 2012 (+9,9%).  
 

Parmi les secteurs qui ont bénéficié de décaissements en septembre 2012, le 

secteur de l’Eau, Energie et Environnement arrive en premier en enregistrant  
un montant cumulé de l’ordre de 3,017 milliards de FDJ correspondant à la 

plus importante des variations sur une base trimestrielle (+20,4%). 

Toutefois, le secteur des Infrastructures et Equipements a enregistré le 
niveau de décaissement en volume le plus élevé, soit 3,7 milliards de FDJ. 

 

Le secteur de la Santé reste quant à lui le secteur qui a le plus bénéficié en 

comparaison annuel (+154,0%) malgré un taux d’absorption faible au 3ème 
trimestre 2012. 
 
      Tableau 18 : Situation de décaissement des projets 

Secteurs 2011 2012 Variation en % 

  

Juillet Août Septembre Juillet Août Septembre 
Septembre 
12/ Août 

12 

Septembre 
12/ 

Septembre 
11 

Agriculture, Elevage et 
Pêche 600 658 705 300 362 398 9,9% -43,5% 

 

1299 1883 2263 1900 2506 3017 20,4% 33,3% 
Eau, Energie, 
Environnement 

Infrastructures et 
Equipements 
 

3073 
 

3201 
 

3630 
 

3230 
 

3292 
 

3700 
 

12,4% 
 

1,9% 
 

Urbanisme, Logement et 
Assainissement. 1199 

 
1542 

 
1569 

 
162 

 
162 

 
162 

 
0,0% 

 
-89,7% 

  

Affaires sociales  (pauvreté) 674 779 779 1010 1399 1421 1,6% 82,4% 

Education 1032 1180 1865 1063 1108 1137 2,6% -39,0% 

Santé 971 1033 1112 2025 2681 2824 5,3% 154,0% 

Appui Gestion à l’Economie 0 46 55 125 125 125 0,0% 127,3% 

TOTAL 8848 10322 11978 9815 11635 12784 9,9% 6,7% 

Source : Direction Financement extérieur  (PIP), unité  en millions de FD 

 

3.3. Le Service de la dette extérieure 
 

Les paiements  
 

A la fin du troisième trimestre 2012, les montants mandatés au titre du 

service de la dette s’élèvent à 3,628 milliards de FDJ, dont 2,720 milliards 
FDJ en principal et 907 millions FDJ au titre des intérêts correspondant aux 
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échéances de l’IDA, de la BAD, de l’OPEP, du FADES et du KFAED. Sur ce 

montant ordonnancé, il faut souligner que l’Etat a procédé au règlement de 

l’intégralité des échéances de l’IDA, de la BAD, de l’OPEP et du FADES. 
 

Comparé au troisième trimestre de l’année 2011, le service de la dette 

mandaté est en progression de 72,02% et les paiements de 55,33%. 
 

Les paiements au titre du principal de la dette extérieure ressortent à 2,970 

milliards de FDJ à la fin du 3ème trimestre 2012 contre 1,912 millions de FDJ 
au même trimestre de 2011, soit une hausse de 1,058 millions de FDJ 

(+55,33%). 
 

Les arriérés 
 

Les arriérés cumulés ressortent à 657 millions de FDJ à la fin de ce 
trimestre alors qu’ils étaient à 197 millions FD à la même période de l’année 

2011. Ces arriérés sont dus aux impayés vis-à-vis du KFAED. 
 

Tableau 19 : Evolution du service de la dette en 2011 

  Juin  Septembre Juin Septembre Juin 12/ Sept 12/ 

2011 2011 2012 2012 sept-12 sept-11 

      
Service de la dette 
mandaté (échéances 
courantes) 

1 503 2 109 1 503 3 628 141,38% 72,02% 

    -Principal 1 150 1 478 1 150 2 720 136,52% 84,03% 
    -Intérêts 353 631 353 907 156,94% 43,74% 

Paiements 1 407 1 912 1 412 2 970 110,34% 55,33% 
    -Principal 1 068 1 379 958 2 249 134,76% 63,09% 
    -Intérêts 

339 533 454 721 58,81% 35,27% 
              
Stock d’arriérés 
extérieurs 95 197 91 657 621,98% 233,50% 
    -Principal 82 100 78 471 503,85% 371,00% 
    -Intérêts 13 97 13 186 1330,77% 91,75% 

Source : Direction du financement extérieur, mars 2011 
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V- LA MONNAIE ET LE CREDIT 
 

La masse monétaire, au troisième trimestre 2012, a progressé de 1,20% sur 

un mois et s’établit à 195,751 milliards DFJ et enregistre une hausse de 
7,6% sur une année. Toutes les composantes de la masse monétaire ont 

augmenté. Ses contreparties ont également évolué positivement.  
 

La monnaie fiduciaire a atteint 19,919 milliards de FDJ et est en diminution 

mensuelle de 5,3% mais progresse de 2% sur une année.  
 

Les Avoirs Extérieurs Nets qui s’élèvent à 134,225 milliards FDJ en fin de ce 

troisième trimestre, enregistrent une progression annuelle de 6,6% et de 

2,2% sur un mois, et cela sous l’impulsion des avoirs extérieurs nets des 
banques commerciales qui ont connu une hausse de 6,3% sur une année et 

qui représentent 73,7% des Avoirs extérieurs totales. Quant aux avoirs 

extérieurs nets des Autorités monétaires, ils ont augmenté de 7,3% sur une 
année et de 1% sur un mois. 
 

Le crédit intérieur, qui a connu une baisse de 2,1% sur un mois, a augmenté 
de 13,6% sur un an en s’établissant à 91,288 milliards FDJ. Il est composé 

des créances sur l’Etat et des crédits à l’économie.   

 
Le crédit  à l’Economie qui représente 85% du crédit intérieur s’est amélioré 

de 11,4% comparé à celui de la même période de 2011. 

 
Malgré une baisse constatée de 3,8% sur un mois, les crédits nets alloués à 

l’Etat ont augmenté de 26,6% sur un an pour se fixer à 14,579 milliards 

FDJ. 
 

S’agissant des dépôts, ils s’élèvent à 175,832 milliards FD à la fin du 

troisième trimestre 2012. Ils se répartissent en dépôts en franc djiboutien 

pour 53,3% et en dépôts en devises pour 46,7%.  
 

Les dépôts à vue en franc djiboutien sont en hausse de 28,3% par rapport 

au troisième trimestre 2011. Ils ont également évolué positivement sur une 
période de trois mois. 

  

Les dépôts en devises se sont établis à 82,131 milliards de FD au 3ème 

trimestre 2012 contre 75,796 milliards FD à la même période de l’année 
précédente, marquant une hausse de 8,4%.  

 

En termes de variation trimestrielle, l’ensemble des dépôts est en hausse de 
2,0%. 
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Tableau 20 : La masse monétaire et sa contrepartie 

Intitulés 

2011 2012 Variation en % 

Juillet Août Septembre Juillet Août Septembre 
sept-12 sept-12 

août-12 sept-11 

Avoirs extérieurs nets 126 
862 

127 
624 

125 923 
123 
907 

131 
281 

134 225 
2,2% 6,6% 

-Autorités monétaires 34 032 33 654 32 965 34 585 35 023 35 364 1,0% 7,3% 

-Banques  commerciales 92 830 93 970 92 958 89 322 96 258 98 861 2,7% 6,3% 

Crédits intérieurs    76 688 80 060 80 368 91 183 93 278 91 288 -2,1% 13,6% 

-Créances sur Etat 9 492 11 326 11 514 14 708 15 153 14 579 -3,8% 26,6% 

-Crédits à l’économie 67 196 68 734 68 853 76 475 78 125 76 709 -1,8% 11,4% 

créances s/Ent. Publ 3 914 2 417 2 359 3 061 3 025 2 733 -9,7% 15,8% 

créances s/sect. Privé 63 282 66 317 66 494 73 414 75 100 73 976 -1,5% 11,3% 

Autres postes nets -23 378 -25 622 -24 333 -29 463 -31 149 -29 762 -4,5% 22,3% 

Masse monétaire  180 
172 

182 
062 

181 958 185 
627 

193 
411 

195 751 1,2% 7,6% 

Monnaie Fiduciaire  19 997 21 685 19 520 20 423 21 027 19 919 -5,3% 2,0% 

Total Dépôts en  FD 83 810 85 380 86 641 87 813 93 004 93 701 0,7% 8,1% 

Dépôts à vue en FD 65 653 67 233 68 622 83 313 87 457 88 063 0,7% 28,3% 

Autres dépôts en FD 18 157 18 147 18 020 4 501 5 547 5 638 1,6% -68,7% 

Dépôts en devises  76 365 74 997 75 796 77 390 79 380 82 131 3,5% 8,4% 

Source : Banque Centrale de Djibouti, unité en millions de FD 

 

 

Graphique 8 : Evolution de la masse monétaire 

  
 


